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3.6 Une personne désignée au Comité conjoint et qui prévoit être absente à une séance peut 
s'y faire remplacer par un substitut. Toutefois, un membre qui démissionne de ses fonctions, 
décède ou devient incapable d'agir peut être remplacé par les Producteurs ou l'Association, selon 
le cas, jusqu'à la fin de son mandat. 

3.7 Le Comité conjoint est responsable de la promotion et de la publicité générique 
de la pomme de terre pour le marché à l'état frais. En outre, en plus de remplir les tâches 
décrites à la présente section, il se prononce sur les demandes d'autorisation déposées 
conformément à la Section IV et dispose des griefs selon la procédure prévue à la Section XII. 

3.8 Les frais d'emballage de la pomme de terre fraîche sont ceux indiqués à l'Annexe 1 de 

la convention jusqu'à que le CECPA publie les nouveaux frais d'emballage. Le Comité conjoint 
peut les modifier de temps à autre durant l'application de la présente convention 90 jours après 

réception d'une étude des frais d'emballage ou par l'indexation de celle-ci fait par une firme 
reconnue dans le domaine. 

3.9 Le Comité conjoint prend les règles de régie interne qu'il estime utiles pour la conduite de 
ses affaires et la tenue de ses réunions. 

3.10 Chaque membre du Comité conjoint peut demander à un représentant des Producteurs 
ou à un représentant de l'Association de convoquer une réunion; le délai de convocation est de 
cinq jours ouvrables. 

3.11 Le quorum à une réunion du Comité est atteint lorsqu'on constate la présence de deux 
membres représentant les Producteurs et de deux membres représentant l'Association. Le 
Comité conjoint prend ses décisions à la majorité des personnes présentes. 

3.12 En cas d'impasse au sein du Comité conjoint, le directeur général des Producteurs ou le 
secrétaire de l'Association peuvent demander à la Régie des marchés agricoles et alimentaires 
du Québec de désigner un conciliateur pour permettre au comité exécutif des Producteurs et à 
celui de l'Association d'en venir à une entente; si le désaccord persiste, l'un ou l'autre peut 
demander à la Régie de désigner une personne pour trancher le litige. La décision de cette 
personne est exécutoire dès sa publication. 

3.13 Les coûts de l'arbitrage prévu à l'article 3.13 sont considérés comme des dépenses du 
Comité conjoint et sont payés à même le montant indiqué à l'article 11.1. 

AUTORISATION DES AGENTS 

4.1 Toute personne qui emballe ou fait emballer des pommes de terre pour le marché à l'état 
frais produites au Québec doit préalablement détenir une autorisation délivrée par les 
Producteurs. Les Producteurs désignent alors cet emballeur comme leur agent autorisé. 

4.2 Le producteur, à moins d'être lui-même un agent autorisé, ne peut mettre en marché des 
pommes de terre pour le marché à l'état frais que par l'entremise d'un agent autorisé. 

4.3 Le nom de l'agent autorisé ou un numéro fourni par les chaînes, dans la mesure où ce 
dernier permet aux Producteurs d'identifier l'emballeur, doit être imprimé sur tous les emballages 
servant à la mise en marché des pommes de terre pour le marché à l'état frais. 

4.4 L'Association expédie des formulaires de demande d'autorisation semblables au 
document reproduit à l'Annexe 2, au plus tard le 1er mai de chaque année, à toute personne qui 



lui en fait la demande ou qui a emballé ou fait emballer des pommes de terre pour le marché à 
l'état frais au cours de l'année précédant cette date. 

4.5 La demande d'autorisation doit être retournée dûment remplie et signée au secrétariat de 
l'Association au plus tard le 1er juin. Le demandeur doit y joindre: 

un premier chèque au montant de 100 $, plus les taxes, libellé à l'ordre des Producteurs 
de pommes de terre du Québec; 

un chèque libellé à l'ordre de l'Association des emballeurs de pommes de terre du 
Québec au montant déterminé par le Règlement sur la contribution à l'Association des 
emballeurs du Québec. 

4.6 L'Association transmet aux Producteurs toutes les demandes d'autorisations complètes. 
Le Comité conjoint analyse toutes les demandes d'autorisation complètes reçues par 
l'Association et transmet par écrit ses recommandations aux Producteurs et à l'Association au 
plus tard le 1er juillet. 

4.7 Les Producteurs accordent ou refusent une autorisation demandée en tenant compte de 
la recommandation du Comité conjoint et du respect par le demandeur, au cours de l'année 
précédente, de l'une ou l'autre des dispositions de la présente convention, du Règlement sur les 
produits alimentaires (c. P-29, r. 3) touchant la pomme de terre pour le marché à l'état frais, ou 
de toute décision prise par le Comité des prix formé en vertu de la section VIII. 

4.8 Au plus tard le 15 juillet, les Producteurs informent l'Association de leur décision sur 
chaque demande d'autorisation analysée; l'Association en transmet une copie à la personne qui 
a demandé l'autorisation par tout moyen permettant d'en démontrer l'envoi et la réception. Pour 
les nouvelles demandes reçues en cours d'année, leur traitement doit se faire à l'intérieur d'un 
délai maximal de 30 jours. 

4.9 La personne dont la demande d'autorisation est refusée peut, dans les 10 jours suivant la 
réception du document attestant de la décision des Producteurs, demander à la Régie des 
marchés agricoles et alimentaires du Québec de désigner une personne pour réviser cette 
décision. 

4.1 0 La décision de la personne désignée par la Régie est finale et sans appel; les frais 
de révision, le cas échéant, sont partagés par le Comité conjoint. 

4.11 Les Producteurs peuvent suspendre temporairement l'autorisation d'un agent qui ne 
respecte pas l'une ou l'autre des dispositions de la présente convention. Ils lèvent cette 
suspension lorsque l'agent lui démontre qu'il a remédié au défaut. 

4.12 Les Producteurs peuvent annuler l'autorisation d'un agent qui refuse de se conformer à 
l'une ou l'autre disposition de la présente convention ou à toute décision prise par le Comité des 
prix. Ils doivent en aviser le Comité conjoint avant de procéder. 

4.13 Lorsque les Producteurs envisagent de suspendre ou d'annuler l'autorisation d'un agent, 
ils doivent suivre la procédure prévue à la Section X pour lui donner l'occasion de présenter son 
point de vue et de corriger les faits reprochés dans un délai raisonnable. 

4.14 Les Producteurs ne remboursent pas le paiement prévu au paragraphe 1° de l'article 4.5 
si la demande d'autorisation est refusée ou si l'autorisation est suspendue ou révoquée. 
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1 O. 7 Selon les circonstances, les Producteurs peuvent suspendre temporairement l'autorisation 
d'un agent qui ne respecte pas l'une ou l'autre des conditions de délivrance ; ils lèvent cette 
suspension lorsque l'agent leur démontre qu'il a remédié au défaut. Ils peuvent également 
annuler l'autorisation d'un agent qui refuse de se conformer à ces conditions. 

10.8 La personne dont l'autorisation a été suspendue ou annulée ne peut recevoir ni mettre en 
marché de pommes de terre pour le marché à l'état frais pendant la durée de la suspension ou, le 
cas échéant, tant qu'elle n'est pas autorisée à nouveau. 

10.9 L'exercice d'un recours en vertu de la présente section ne fait pas obstacle à ceux prévus 
à la Loi sur la mise en marché des produits agricoles, alimentaires et de la pêche. 

PROCÉDURE DE BONNE ENTENTE 

11.1 Les Producteurs et l'Association s'engagent à déposer 4 000 $ en parts égales, au plus 
tard le 1er février de chaque année, dans un compte spécial dédié au paiement des dépenses 
faite par le Comité conjoint et par le Comité des prix dans le cadre de la présente convention. 

RÈGLEMENT DES LITIGES 

12.1 La présente section ne s'applique pas aux situations visées par les articles 3.12 et 4.9. 

12.2 En cas de litige quant à l'application de l'article 6.10, le producteur doit, soit reprendre son 
lot de pommes de terre, soit demander, à ses frais, une inspection par un inspecteur du 
gouvernement qualifié à cette fin, soit demander à la Régie des marchés agricoles et alimentaires 
du Québec de désigner une personne pour arbitrer le litige. 

12.3 Tous les autres litiges, qu'ils portent sur l'interprétation ou sur l'application de la présente 
convention, doivent être réglés en suivant les étapes décrites aux articles 12.4 et suivants. 

12.4 Tout litige, réclamation ou différent fait l'objet d'un grief transmis par écrit au directeur 
général des Producteurs ou au secrétaire de l'Association qui le soumet sans délai au Comité 
conjoint. 

12.5 L'avis de grief indique la date et la nature de l'événement, les articles de la convention 
applicables et la solution proposée pour le régler. 

12.6 Le Comité conjoint doit disposer du grief dans les 10 jours de sa réception et en informer 
par écrit l'auteur du grief, le directeur général des Producteurs et le secrétaire de l'Association. 



EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ. 

À L.i v .. ." � / , le Q t.f novembre 2022.

q<wz 
Président 
Le Comité représentant les producteurs de pommes 
de terre pour le marché à l'état frais 

Di éraie 
Le eurs de pommes de terre du Québec 

I e,_ 1./ / 5
,./ H./ 

À--'-f--____ -:_����--=-�-::_
le � novembre 2022.

p··df� res1 

L'Association des emballeurs de pommes de terre du Québec







ANNEXE 3 

Pour l'année de récolte 2023 

CONTRAT TYPE - CATÉGORIE TABLE 

« Contrat d'approvisionnement en pommes de terre pour le marché à l'état frais » 

CE CONTRAT intervient d'un commun accord entre : (Mettre ici le nom de l'emballeur et ses coordonnées) 

ci-après nommé« l'emballeur»

ET (Mettre ici le nom du producteur et ses coordonnées) 

ci-après nommé« le producteur»

LES PARTIES CONVIENNENT : 

Pour la récolte --� 
volumes suivants : 

l'emballeur s'engage à s'approvisionner auprès du producteur pour les 

Du champ du producteur : 

_______ QUINTAUX (100 livres) de VARIÉTÉ « _________ » 

_______ QUINTAUX (100 livres) de VARIÉTÉ « _________ »

De l'entrepôt du producteur : 

___ ____ QUINTAUX (100 livres) de VARIÉTÉ « ______ ___ »

_______ QUINTAUX (100 livres) de VARIÉTÉ « _________ »

Le prix par quintal (100 livres) est un prix minimum livré au poste d'emballage, déterminé par le 
Comité des prix, en vigueur au moment de la livraison. 

Le calendrier d'écoulement du volume contracté est précisé en cours d'année par entente mutuelle de 
l'emballeur et du producteur. 

La qualité du produit visé doit respecter les clauses prévues à cet effet dans la convention. 

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé le présent contrat à-------� ce 

(Le nom de l'emballeur en lettres moulées) 

moulées) 

{Le nom du producteur en lettres 



Emballeur: 

Date: / / 

Producteur : 

No Livraison : 

Réception: 

Variété: 

ANNEXE4 

RAPPORT D'ÉCHANTILLON DE POMMES DE TERRE 

Préposé réception
-------------------

Choisir une des deux 

Méthode test: Bout de la ligne ou

Échantillon:

Poids échantillon : 

Poids matière inerte

% matière inerte : 

Pesée pleine 

Pesée vide:

Poids net:
----1=: 

. lbs 

Poids petites : 

% petites: 

Poids net 

Matière inerte

Petites

TYPE 

Blessure mécanique

Pourriture

Cœur creux 

Petites 

Vertes

Gales ext, et int.

Décolaration

Malformation

Fendillement

Germe ext, et int.

Blessure insecte

Blessure de pression

Autres défauts

Tolérance maximum 

Défauts constatés : 

Coupure 

1 SI par échantillon : 

Pesée: ___ _ 

% à enlever du net

% à enlever du net

% de défaut plus de 5% à enlever du net 

Poids à payer au producteur : 

défaut 

% % Coupure 

5 

1 

5 

3

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

5 

8 

1 Si au bout de la ligne : 

Livres 

Poids net: 

Pesée=----
....--------.

Poids non emballé : �
' 
-----�

Poids à payer au producteur : 




